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La CPE est une instance consultative paritaire composée pour moitié d’élus sur liste syndicale et pour 
moitié de membres nommés par le Président. Elle se répartit en 2 groupes correspondant aux statuts 
IATOS : ITARF et ASU. 

Il existe parallèlement à l’INPG une Commission Consultative des Personnels Contractuels. 
 
/H� U{ OH �GH � OD �&3(� �
 
(Q�VpDQFH�UHVWUHLQWH à chaque groupe et chaque 
catégorie (H[���OHV�pOXV�%�GH�O¶,7$5)�VH�SURQRQFHQW�
VXU� WRXW� FH� TXL� FRQFHUQH� OHV� 7HFKQLFLHQV), elle 
donne un avis qui sera transmis aux commissions 
administratives paritaires académique (cat C) ou 
nationales (cat A et B) 

½ Promotions de corps et de grades. 
½ Détachement, disponibilité, mutations… 
½ Recrutements, proposition ou refus de 

détachement… 
½ Litiges portant sur des refus d’autorisation, 

contestation de notation. 
 

(Q�VpDQFH�SOpQLqUH, elle est informée, débat et 
propose sur la vie de l’Université, sur toutes les 
TXHVWLRQV�G©RUGUH�FROOHFWLI : 
½ L’organisation générale des services et 

leur fonctionnement, 
(H[HPSOH���pYDOXDWLRQ�QRWDWLRQ��$577«) 

½ La gestion des emplois, les critères de 
répartition des primes… 

½ La formation, l’action sociale, …etc. 
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En séance plénière, le système est anti-démocratique, comme le montre le tableau ci-dessous, 
correspondant aux effectifs INPG : 
 

(IIHFWLIV������� 1RPEUH�G¶pOXV� A B C 
ITARF ����������� ����������� �����������
ASU ���������� ���������� ���������� 

 
 
On voit aisément que le système n’est pas représentatif : les élus A de l’ITARF ont le même poids (2 
sièges) que les B de l’ASU, malgré des effectifs plus de 4 fois supérieurs !! 
 
C’est pourquoi, nous dénonçons ce fonctionnement et revendiquons, comme la loi le prévoit, la mise en 
place de ��&RPLWpV�7HFKQLTXHV�3DULWDLUHV���ORFDX[, chargés de toutes les questions d’ordre collectif, 
et assurant une stricte représentativité des personnels : l’ensemble des agents vote pour une seule et 
même liste . 
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Dans un contexte de réforme de l’Etat, de « modernisation » de la fonction publique, d’adaptation aux 
normes européennes, la CPE devient progressivement un RUJDQH� IRQGDPHQWDO dans la vie des 
Universités. 

½ On assiste à un mouvement général de GpFHQWUDOLVDWLRQ, renforcé par la nouvelle organisation 
comptable de l’Etat, plus connue sous le nom de /2/).  

½ Les Universités acquièrent une DXWRQRPLH croissante, en matière financière, de gestion des 
ressources humaines… 

½ Les établissements auront notamment une grande liberté en matière de recrutements (choix du statut, 
du niveau de qualification et de rémunération), de gestion des primes…etc. Il est tout-à-fait possible que 
le nombre de personnels contractuels (���� GX� SHUVRQQHO� ,$726� ,13*� ILQ� ������) augmente 
fortement…au détriment de la création de postes statutaires… 

 

Dans ce contexte��YRV�pOXV�j�OD�&3(��HQ�SDUWLFXOLHU�HQ�VpDQFH�SOpQLqUH��YRQW�DYRLU�XQ�U{OH�PDMHXU. 
Ce sont en effet les derniers « remparts » face à cette vague de déréglementation. Les élus CGT 
affirmeront les principes qui fondent leur action :  

 
½ défense d’un 6HUYLFH� SXEOLF� XQLYHUVHO, c’est-à-dire national, accessible à tous et dans les 

mêmes conditions ;   
½ 6HUYLFH�SXEOLF� �)RQFWLRQ�SXEOLTXH : nous défendrons fermement le statut des agents. 

½ Cela passe évidemment par la�OXWWH�FRQWUH�OD�SUpFDULWp. Nous revendiquons la titularisation de 
tous les agents contractuels assurant une fonction permanente ! Le recours aux CDD doit rester 
une exception, et nous sommes très vigilants sur le traitement réservé à ces agents, comme 
récemment à l’ESISAR.  

 

Paradoxalement, d’autres réformes, comme celle de O©pYDOXDWLRQ�QRWDWLRQ, tendent à dessaisir les élus 
à la CPE de leur contrôle sur les décisions individuelles, et à les réduire à des chambres 
d’enregistrement.  

Nous ne sommes pas opposés à l’évaluation, mais QRXV�GpQRQoRQV�FH�GLVSRVLWLI, basé sur un contrat 
d’objectifs, dans un strict tête à tête entre l’agent et son responsable, un dispositif qui tend à la 
diversification et à O©LQGLYLGXDOLVDWLRQ� GHV� UpPXQpUDWLRQV, et qui risque de multiplier les décisions 
arbitraires et subjectives, VDQV�FRQWU{OH. 

 

POUR CONCLURE, NOUS AFFIRMONS ET REVENDIQUONS LE ROLE CENTRAL ET 
INCONTOURNABLE DES ELUS DE LA CPE DANS L’EXAMEN DES CARRIERES DES AGENTS. 
 
&HV�pOHFWLRQV�VRQW�O©RFFDVLRQ�SRXU�OHV�SHUVRQQHOV�FRQWUDFWXHOV�HW�WLWXODLUHV�
GH�PHWWUH�HQ�SODFH���
½ GHV�pOXV�SRXU�GpIHQGUH�GHV�SULQFLSHV�
½ GHV�pOXV�YHFWHXUV�G©LQIRUPDWLRQV��G©DQDO\VHV��GH�SURSRVLWLRQV��
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